
CHAPITRE 18

Loi de l'indemnisation des victimes
d'actes criminels

[Sanctionnée le ler décembre 1971]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, les mots sui-
vants signifient :

a) « Commission » : la Commission des
accidents du travail de Québec;

b) « blessure » : une lésion corporelle, la
grossesse, un choc mental ou nerveux;
« blessé » a une signification similaire.

2 . Toute victime d'un crime ou, si elle
est tuée, ses dépendants, peuvent se pré-
valoir de la présente loi et bénéficier des
avantages qui y sont prévus.

3 . La victime d'un crime, aux fins de
la présente loi, est une personne qui, au
Québec, est tuée ou blessée:

a) en raison d'un acte ou d'une omission
d'une autre personne et se produisant à
l'occasion ou résultant directement de la
perpétration d'une infraction dont la des-
cription correspond aux actes criminels
énoncés à l'annexe de la présente loi;

b) en procédant ou en tentant de procé-
der, de façon légale, à l'arrestation d'un
contrevenant ou d'un présumé contreve-
nant ou en prêtant assistance à un agent
de la paix procédant à une arrestation;

c) en prévenant ou en tentant de préve-
nir, de façon légale, la perpétration d'une
infraction ou de ce que cette personne croit
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être une infraction, ou en prêtant assis-
tance à un agent de la paix qui prévient ou
tente de prévenir la perpétration d'une
infraction ou de ce qu'il croit une infrac-
tion.

4 . Les dépendants d'une victime, aux
fins de la présente loi, sont les membres de
la famille de la victime ainsi que toute
personne étrangère qui était à l'égard
de la victime in loco parentis ou à l'égard
de qui la victime était in loco parentis, et
qui, lors du décès de la victime, vivaient
entièrement ou partiellement du fruit
du travail de celle-ci.

5 . Les avantages dont peuvent bénéfi-
cier, suivant la présente loi, la victime d'un
crime ou ses dépendants sont les bénéfices
prévus aux sections III, IV e t V de la Loi
des accidents du travail (Statuts refondus,
1964, chapitre 159).

Il peut en outre être accordé à la mère
qui pourvoit elle-même à l'entretien d'un
enfant né par suite d'un viol, pour l'en-
tretien de cet enfant, une rente mensuelle
égale à la rente accordée, suivant la Loi
des accidents du travail, à une veuve ayant
un enfant. Si la mère décède, la rente
peut être accordée à toute personne com-
pétente qui prend soin de cet enfant à la
satisfaction de la Commission.

6 . La victime ou, si elle est tuée, ses
dépendants, peuvent, à leur option, récla-
mer le bénéfice des avantages de la pré-
sente loi ou exercer une poursuite civile
contre toute personne responsable de la
blessure ou de la mort.

Si la somme adjugée et perçue à la suite
d'une poursuite civile est inférieure au
montant des indemnités que la victime ou
ses dépendants auraient obtenues en vertu
de la présente loi, la victime ou ses dépen-
dants peuvent bénéficier, pour la différen-
ce, des avantages de la présente loi.

7. À compter du jour où la victime ou
ses dépendants avisent la Commission de
leur intention de réclamer le bénéfice des
avantages de la présente loi, la Commission
est de plein droit subrogée aux droits du
réclamant et peut, en son nom ou aux
nom et lieu du réclamant, continuer ou
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exercer une poursuite civile contre toute
personne responsable de la blessure ou de
la mort; tout montant ainsi recouvré est
versé au fonds consolidé du revenu. La
subrogation a lieu par le seul effet de
l'option et vaut jusqu'à concurrence de ce
que la Commission pourra être appelée à
payer au réclamant. Cependant, si la
Commission se trouve ensuite libérée de
l'obligation de payer partie des sommes
ainsi recouvrées, la partie non utilisée
doit être remboursée à celui qui les a
payées, dans le mois suivant l'événement
qui détermine la cessation de l'obligation
de payer de la Commission.

Si la victime ou ses dépendants choisis-
sent de se prévaloir de la présente loi, les
ententes ou compromis qui peuvent inter-
venir entre les parties relativement à la
poursuite civile ou au droit à telle pour-
suite sont nuls et de nul effet jusqu'à ce
qu'ils aient été approuvés et ratifiés par la
Commission; le paiement du montant con-
venu ou adjugé ne peut être fait que de la
manière que la Commission indique.

8 . Rien, dans la présente loi, n'affecte
le droit de la victime ou de ses dépendants
qui ont choisi de réclamer le bénéfice des
avantages de la présente loi de recouvrer
de toute personne responsable de la bles-
sure ou de la mort les montants requis pour
équivaloir, avec l'indemnité, à la perte
réellement subie.

9 . Toute demande pour bénéficier des
avantages de la présente loi, accompagnée
d'un avis de l'option prévu à l'article 6,
doit être adressée à la Commission dans
les six mois qui suivent le jour où est
survenue la blessure ou la mort de la
victime. Cependant, avant ou après l'ex-
piration de cette période de six mois, la
Commission peut prolonger ce délai selon
qu'elle le juge légitime.

Si la victime ou ses dépendants font
défaut de formuler la demande et de
donner l'avis d'option dans le délai pres-
crit, ils sont présumés avoir renoncé à se
prévaloir de la présente loi.

La demande et l'avis d'option doivent
être formulés suivant que le prescrit la
Commission par règlement.
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1 0 . La demande pour bénéficier des
avantages de la présente loi, produite
conformément à l'article 9, interrompt la
prescription prévue au Code civil jusqu'au
jour où la Commission rend sa décision sur
la demande.

1 1 . La demande prévue à l'article 9
peut être formulée, qu'une personne soit
ou non poursuivie ou trouvée coupable de
l'infraction ayant causé des blessures ou
la mort; la Commission peut cependant,
de son propre chef ou à la demande du
procureur général, ajourner sa décision en
attendant le résultat final d'une poursuite
en cours ou de toute poursuite qui pourra
être intentée ultérieurement.

1 2 . Nonobstant le fait qu'une person-
ne soit légalement incapable de former un
dessein criminel, elle est censée, pour les
fins de la présente loi, avoir eu l'intention
d'accomplir un acte ou de faire une omis-
sion qui a causé les blessures ou la mort
de la victime.

1 3 . Sous réserve de la présente loi, la
Commission dispose de la demande prévue
à l'article 9, comme elle dispose, en vertu
de la Loi des accidents du travail, du cas
d'un ouvrier victime d'un accident survenu
par le fait ou à l'occasion du travail pour
le compte du gouvernement du Québec;
les restrictions prévues aux paragraphes
1 et 2 de l'article 3 de la Loi des accidents
du travail ne s'appliquent pas en pareil
cas.

Toutes les dispositions de la Loi des
accidents du travail non incompatibles
avec la présente loi s'appliquent, mutatis
mutandis.

1 4 . Sur réception d'une demande, si
la Commission est d'avis qu'elle accordera
probablement le bénéfice des avantages
prévus à la présente loi, elle peut faire des
paiements temporaires à la personne qui a
fait la demande, pour son entretien et ses
frais médicaux, si cette personne est dans
le besoin; si la Commission en vient
ensuite à la conclusion que la demande
ne doit pas être accordée, les sommes
payées en vertu du présent article ne sont
pas recouvrables.
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1 5 . La Commission doit aviser le pro-
cureur général de toute demande qu'elle
reçoit suivant la présente loi ; celui-ci peut
comparaître devant la Commission et
contester la demande s'il le juge à propos.

1 6 . Lorsque la compensation en cas
d'incapacité totale ou partielle ne peut
être déterminée sur la base du salaire de
la victime, la Commission l'établit elle-
même suivant la méthode qu'elle croit la
mieux appropriée aux circonstances.

1 7 . Si une personne est reconnue cou-
pable d'un acte criminel après avoir ac-
compli un acte ou fait une omission sur
lequel est basée une demande en vertu de
la présente loi, la preuve de la déclaration
de culpabilité est considérée, après l'expi-
ration du délai pour interjeter appel ou,
s'il y a eu appel et que cet appel a été
rejeté, ou qu'il ne peut plus y avoir appel,
comme une preuve concluante que l'infrac-
tion a été commise.

1 8 . Le bénéfice des avantages prévus
à la présente loi ne peut être accordé :

a) si la victime est tuée ou blessée dans
des circonstances qui donnent ouverture,
en sa faveur ou en faveur de ses dépen-
dants, à la Loi des accidents du travail;

b) si la victime a, par sa faute lourde,
contribué à ses blessures ou à sa mort;

c) au dépendant qui a été partie à l'in-
fraction qui a causé la mort de la victime.

1 9 . La Commission prépare et publie
à intervalles réguliers un résumé des déci-
sions qu'elle a prises dans l'application de
la présente loi ainsi que des raisons qui les
ont motivées.

2 0 . Le ministre des finances rem-
bourse à la Commission, sur production
d'un état, les dépenses encourues par elle
pour l'administration de la présente loi.

2 1 . Le ministre des finances peut, à
la demande de la Commission lorsque
celle-ci le croit nécessaire en vue d'assurer
le prompt paiement des indemnités et des
rentes qu'elle décide d'accorder en vertu
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de la présente loi, faire de temps à autre
à la Commission des dépôts de deniers à
même lesquels celle-ci paie les indemnités
et les rentes.

2 2 . Les deniers requis aux fins des
articles 20 et 21 sont pris à même le fonds
consolidé du revenu.

23. La Commission peut, avec l'auto-
risation du lieutenant-gouverneur en con-
seil, conclure avec le gouvernement d'une
autre province ou d'un pays étranger ou
avec tout organisme d'un tel gouverne-
ment une entente relative au versement
des avantages prévus à la présente loi à une
victime non domiciliée au Québec.

2 4 . Le ministre de la justice peut, au
nom du gouvernement du Québec, conclure
avec le gouvernement du Canada ou tout
organisme de ce gouvernement, des ac-
cords relatifs au paiement par le Canada
au Québec de la partie des dépenses néces-
saires à l'application de la présente loi qui
est déterminée par ces accords.

2 5 . La présente loi s'applique au cas
de mort ou de blessures subies après
l'entrée en vigueur de la présente loi.

Toutefois, la Commission peut consi-
dérer la demande d'une personne blessée
dans les circonstances prévues à l'article 3
entre le 1er novembre 1966 et la date de
l'entrée en vigueur de la présente loi si
cette personne souffre d'une incapacité
totale ou partielle lui résultant de la
blessure qu'elle a alors subie et si une
indemnité ne lui a pas été votée par la
Législature pour le fait de cette blessure.

La Commission peut aussi considérer
la demande des dépendants indigents
d'une personne tuée dans les circonstances
prévues à l'article 3 entre le 1er novembre
1966 et la date de l'entrée en vigueur de la
présente loi et à qui une indemnité n'a
pas été votée par la Législature pour le fait
de ce décès.

La demande des personnes visées aux
deux alinéas qui précèdent doit être
présentée à la Commission dans les douze
mois suivant la date de l'entrée en vigueur
de la présente loi.
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Exécu-
tion de
la loi.

Entrée en
vigueur
(1er mars
1972, A.C.
497-72).

2 6 . Le ministre de la justice est res-
ponsable de l'exécution de la présente loi.

2 7 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil.
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ANNEXE

Article
du Code Description de l'infraction
criminel

66 participation à une émeute
78 manque de précautions suffisan-

tes avec des explosifs, quand ils
causent la mort ou des blessures
corporelles

79 le fait de causer intentionnelle-
ment des lésions corporelles ou la
mort au moyen d'une substance
explosive

144 viol
145 tentative de viol
146 rapports sexuels avec une person-

ne du sexe féminin âgée de moins
de 14 ans ou de moins de 16 ans

149 attentat à la pudeur d'une per-
sonne du sexe féminin

156 attentat à la pudeur d'une per-
sonne du sexe masculin

176 nuisance publique causant du
tort

197 l'omission de fournir les choses
nécessaires à l'existence

200 abandon d'un enfant
201 le fait de causer des lésions corpo-

relles à un apprenti ou à un ser-
viteur

203 le fait de causer la mort par
négligence criminelle

204 le fait de causer des lésions corpo-
relles par négligence criminelle

212 meurtre
217 homicide involontaire coupable
222 tentative de meurtre
228 le fait de causer intentionnelle-

ment des lésions corporelles
229 le fait d'administrer un poison
230 le fait de vaincre la résistance à la

perpétration d'une infraction
231 trappes susceptibles de causer la

mort ou des lésions corporelles
232 le fait de nuire aux moyens de

transport
240 (1) conduite dangereuse d'un bateau

ou d'un objet remorqué
240 (4) conduite d'un bateau pendant

que la capacité de conduire est
affaiblie

241 le fait d'empêcher de sauver une
vie
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244 voies de fait commises au moyen
d'un véhicule-automobile

245 (1) voies de fait simples
245 (2) voies de fait causant des lésions

corporelles
246 (1) voies de fait avec intention de

commettre un acte criminel
246 (2) voies de fait pour empêcher l'ap-

plication de la loi
247(1) enlèvement
247 (2) séquestration illégale
302 vol qualifié
381 intimidation par la violence
387 (2) méfait qui cause un danger réel

pour la vie des gens
389 crime d'incendie
392 le fait de causer un incendie si

l'incendie entraîne une perte de
vie

393 fausse alerte




